
Republique Fran~aise
O.,artement•fH•ault

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLiE DE L'HEIIAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du: lundi 7 juillet 2014

LOUAGE DE CHOSES: CONDITIONS ET TARIFS
HOTEL D'ENTREPRISES.

Le Conseil communautalre de 1a Comrnunaute de communes Val~e de l'Herault s'est reuni ce jour, lundi 7
juillet 2014 a 18h00 a la Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de M. Louis VILLARET, President
de la communaute de communes.

Etaient presents ou
representes .

Procurat;ons ·

~:

M. Philippe SALASC, M. Georges PIERRUGUES, M. Michel SAINTPIERRE, M. Maurice DEJEAN, M. Rene GOMEZ,
M. Gerard CABELLO, Mme Marie-Agnes VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Louis VILLARET, Mme Martine BONNET,
Mme Agnes CONSTANT, M. Jean-Pierre BERTOLINI, Monsieur Christian VILOING, Madame Beatrice
WILLOQUAUX, Mme Florence QUINONERO, Mme Nicole MORERE, M. Bernard GOUZIN, M. David CABLAT,
Monsieur Marcel CHRISTOL, Madame Michele LAGACHERIE, Madame Lucie TENA, Monsieur Jean-Luc
DARMANIN, Madame Veronique NEIL, Madame lsabelle AUAGA, Madame Marie-Helene SANCHEZ, Monsieur
Olivier SERVEL, Monsieur Jean-Fran~ois SOTO, Monsieur Jean-Andre AGOSTINI, Monsieur Guy-Charles
AGUILAR, Madame Beatrice NEGRIER, Madame Marie-Fran~oise NACHEZ -Monsieur Yves KOSKAS suppleant de
Monsieur Stephane SIMON, M. Sebastien LAINE suppleant de Monsieur Jean-Claude CROS, Mme Monique
FLORES suppleant de M. Jean-Claude MARC

M. Daniel REQUIRAND a Mme Florence QUINONERO, M. Jacky GALABRUN a M. Louis VILLARET, Monsieur
Bernard SALLES a Madame Beatrice NEGRIER, Madame Edwige GENIEYS a Monsieur Marcel CHRISTOL,
Monsieur Gregory BRO a M. Michel SAINTPIERRE, Monsieur Patrick LAMBOLEZ a Monsieur Jean-Fran~ois SOTO,
Madame Amelie MATEO a Monsieur Olivier SERVEL, Monsieur Max ROUSSEL a M. Jean-Pierre BERTOLINI,
Madame Viviane RUIZ a Madame Marie-Helene SANCHEZ

M. Claude CARCELLER, Monsieur Christophe GAUX, Mme Anne-Marie BIZEUL, Monsieur Alexis PESCHER

M. Philippe MACHETEL, Madame Chantal COMBACAL, Madame Evelyne GELLY

~uorum: 25 "resents : 33 ~otants: 42 >our 42

:ontre 0

\bstentlon 0

Agissant conformement aux dispositions des articles du Code general des collectivices territoriales et en
particulier ses articles L 52 14-1
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
Vu les statuts de la communaute de communes et notamment sa competence en matiere de
developpement economique ;
Vu le Code general de la propriete des personnes publiques (CG3P) ;
Vu le Code 1eneral des collectivites territoriales (CGCT) et notamment l'article L.5211-10 relatif aux
delegations de pouvoirs de l'oriane deliberant au president de l'EtabUssement Public de Cooperation
lntercommunale (EPCI) ;
Vu 1a deliberation n•954 du 14 avril 2014 relative a l'election du President de la Communaute de
communes Vallee de l'Herault ;
Vu la deliberation n°968 du 14 avril 2014 relative a la delegation de pouvoir donnee au President
pour conclure et reviser des louages de choses tant sur le domaine public que prive de
l'etablissement dont les conditions et tarifs auront ete prealablement fixes par le Conseil
communautaire, et ce pour une duree inferieure a 12 ans ;
Vu qu'au reiard de rinsuffisance de locaux susceptibles par leur taiUe, equipement et cout de location
de repondre aux besoins des nouvelles entreprises susceptibles de s'implanter sur 1a Vallee de
l'Herault, 1a communaute de communes a choisi d'eri1er rheberiement d'entreprises de courtes et
moyennes durees en service public conformement a ses statuts ;
Vu qu'a cet effet. elle a cree un hotel d'entreprises dont les differents locaux sont situes:
- sur le Porc d'ac:tMtes de Trois Fontaines, commune du Pouget, ovec 3 locoux individuels a usoie d'atelier
de: l 77m2

; 234m2 et 273m2 + I /ocal d usage de bureau de 40m2•

- sur /e Parc d'activites de Camolce, commune de Gignoc, ovec 2 locoux d usage de bureaux de 40 m2

chacun et 16 m2 de surface commune repartie pour moitie d chaque bureau.
Vu que conformement a la deliberation initiale adoptee par le Conseil communautaire le 17 octobre
200S, l'objectif principal recherche dans 1a creation de cet hotel d'entreprises est d'aider les
entreprises a demarrer leur activite ou a se developper dans de bonnes conditions, jusqu'a ce qu'elles
trouvent un lieu d'implantation durable que ce soit en propriete ou en location ; que l'objectif de 1a
politique communautaire est donc d'assurer aupres des entreprises un service par 1a mise a
disposition de locaux qui ne peut s'inscrire des lors que dans une duree limitee ; qu'en consequence,
la communaute de communes ne peut assurer au preneur une duree superieure a 36 mois
conformement aux dispositions legales en vigueur et dans la mesure ou cette duree limitee repond a
la politique communautaire d'aide aux entreprises par l'hebergement de courte duree ;



Considerant que pour la bonne administration de la cornmunaute de communes, il y a lieu de mettre
en place un reglement determinant les conditions tarifaires et d'occupation de l'hotel d'entreprises
afin que le president puisse user de la delegation precitee ;

Le Conseil communautaire de la cornmunaute de communes VaUee de l'Herault,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,

- d'adopter le reglement des locations de l'hotel d'entreprises ci-annexe fixant les conditions et tarifs
de son occupation.

ransmission au Representant de l'Etat
0 1032 le 10/07/2014
ublication le 1 0/07114
otificacion le
l:LIBERATION CERTIFIEE EXl:CUTOIRE
ignac, le 10/07/14

dentifiant de l'acte : 034-243400694-20140707-lmc 168050-DE-1- I
e President de la communaute de communes
igne : louis VILLARET
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Hotels d'entreprises
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PROPOS INTRODUCTIFS
Vu /es stotuts de /a communoute de communes et notamment sa competence en matiere de
developpement economique;

Vu le Code general de /a propriete des personnes publiques ;

Vu /e Code genero/ des co//ectivites territoriales et notamment /'•rtlcle LUI 1-10 relatif aux
dele&atlons de pouvoirs de I'organe dellberant au president de l'Etabllssement Public de Cooperatlon
lntercommunale ;

Vu /a deliberation n°954 du 14 avril 2014 relative a l'electlon du president de Communaute de
communes Vanee de l'Herault;

Vu la deliberation n°968 du 14 avril 2014 relative i la delegatlon de pouvoir donnee au president
pour conclure et reviser des louages de choses tant sur le domaine public que prive de l'etablisse­
ment dont les conditions et tarifs auront ete prealablement fixes par le conseil communautaire, et ce
pour une duree inferieure a 12 ans ;

Conslderant que compte tenu de l'lnsuffisance de locaux susceptibles par leur talne, equipement et
co-Ot de location de repondre aux besoins des nouvenes entreprises susceptibles de s'lmplanter sur la
Vanee de l'Herault, la communaute de communes a choisi d'eriger l'hebergement d'entreprises de
courtes et moyennes durees en service public conformement a ses statuts.

Considerant qu'a cet effet, ene a cree un hotel d'entreprises dont les dlfferents locaux sont sltues:

- sur le Parc d'Activites de Trois Fontaines, commune du F'ou,et, avec 3 locaux individuels
l usa1e d'ateller de : l 77m1 ; l34m1 et l7lm1 + 1 local l usap de bureau cte 40m1•

- sur le Parc d'activltes de Camalce, commune de Glgnac, avec 2 tocaux l usqe de ltu­
reaux de 40 m2 chacun et 16 m2 de surface commune repartie pour moitie a chaque bu­
reau.

Considerant que conformement a la deliberation init iale adoptee par le conseil communautaire le 17
octobre 2005, l'objectlf principal recherche dans la creatlon de cet hotel d'entreprlses est cfatder les
entreprlses a demarrer leur activite ou i se developper dans de bonnes condltlons, jusqu'i ce qu'enes
trouvent un lieu d'lmplantation durable que ce solt en proprlete ou en locatlon ; que l'objectlf de la
polltique communautalre est donc d'assurer aupres des entreprises un servlce par la mlse i dlsposi­
tlon de locaux qui ne peut s'lnscrlre des lors que dans une duree limltee ; qu'en consequence, 1a
Communaute de Communes ne peut assurer au preneur une duree superieure a 36 mois conforme­
ment aux dispositions legales en vigueur et dans la mesure ou cette duree limitee repond a la polit i­
que communautaire d'aide aux entreprises par l'heber1ement de courte duree.

Considerant que pour la bonne administration de la communaute de communes, il y a lieu de mettre
en place un reglement determlnant les conditions tarifaires et d'occupation de l'hotel d'entreprises
afin que le president puisse user de la delegation precitee.

REGLEMENT

Article 1 - ldentification et description sommaire des locaux objet des locations

la communaute de communes donne i baif i l'entreprlse retenue (seton les condltlons deflnies i
l'article ◄ du present reglement) l'un des locaux ci-dessous identifies en fonction de ses disponibilites
(cf. annexe).

• Sur le Parc d'Activites de Trols Fontalnes:
J.Q.t.aLL: 177 m2 dont 117 m2 d'atelier en rez-de-chaussee - 60 m2 de zone administratlve et espace
de vie (vestiaires, douches, kitchenette) en rez-de-chaussee et en etage ;

-~,- E L.'H~RAULT
'¥t~~~~AeT~ DE COMMUNES
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~: 23◄ m2 dOftt 1◄9 m2 d'acelier en rez-de-chaussee 15 m2 de zone administrative et espace de
vie (vestiaires, douches, kitchenette) en rez-de-chaussee et en etage ;
~: 273 ,n2 dont 117 m2 d'ateller en rez-de-chaussee - 8' M2 de zone admiftistrative et espace de
vie (vestiaires, douches, kitchenette) en rez-de-chaussee et en etage
~: 40m2 de bureaux avec kitchenette en rez-de-chaussee ;

• Sur le Parc d'ActMtes de Camalce:

l.J2QJ. de 40m2 en open space cote Nord ;
l.J2QJ. de 40m2 avec une salle d'ateente et un bureau cote Sud.

Les 2 locaux ont en commun une cuisine de l 6m2• Chaque local est donc considere comme ayant une
surface de 48m2•

L'encreprise retenue dolt, avant de condure le contrat de bail, avoir une parfalte connaissance des
lieux pour les avoir au prealable visites.

Article 2 - Duree et legislation du contrat

Conformement a rartide Ll-45-5 du code de commerce dans sa redaction issue de la loi n°2014-626
llkl II juiR 2014, les baux consentis pour les locaux ldentifies a l'artkle I ne pourront exceder une
duree totale de 36 mois.
Les baux consentis, dits « derogatoires », sont alors expressement exclus du benefice du statut des
baux commerciaux.

Article 3 - Destination

Concernant le Parc d'Activltes de Trols Fontaines, seront prioritaires a 1a location les entreprises rele­
vant des secteurs d'actMtes suivants: a,ro-alimentaire, artisanat de fabrication ou lie a l'habitat. com­
merce de gros ;

Concernant le Parc de d'Activites de Camalce, seront prioritaires a 1a location les entreprises relevant
des secteurs d'activites suivants: Activites tertiaires et medicales;

L'entreprise locataire devra occuper les lieux loues par elle-meme, paisiblement, raisonnablement et
conformement a l'actlvlte pour laquelle elle aura ete retenue. Cette activite sera expressement identi­
fiee dans le contrat de bail.

Les locaux loues sont des locaux de travail et ne sont pas consideres comme des Etablissement Rece­
vant du Public au sens du code de 1a Construction et de l'Habitation. Ainsl, par exemple, l'entreprlse
ne pourra pas avoir de surface de vente directe dans les locaux loues.

Article 4 - Examen et choix des entreprises retenues

L'oojec:tif principal dans 1a realisa&lon de ces hotels d'entreprises est d'alder les entreprises a demarrer
leur activite ou a se developper dans de bonnes conditlons. jusqu'a ce qu'eUes trouvent un lieu d'im­
plantation durable que ce soit en propriete ou en location.

~
1- DE L'HERAULT
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________ En cas de concurrence sur un meme local, les criteres de priorites sont :
• les entreprises de moins de 3 ans ;
• les entreprises appartenant au territoire ;
• les entreprises accompa,nees notamment par 1a pepiniere d'entreprises du SYOEL ou de son

reseau SYNERSUD;
• Les entreprises innovantes : statut de jeune entreprise innovante {J.E.I.)

L'objectif de 1a politique communautalre est donc d'assurer aupres de ces entreprises un service par 1a
mise i disposition de locaux qui ne peut s'inscrire des lors que dans une duree llmitee.

Les candidatures font l'objet d'un examen par le service developpement economique et de 1a commls­
sion du meme nom. Le ,resident. sur 1a base de ravis rendu, prend 1a decision finale. U 1a motive s'II
doit s'en ecarter.
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Article S - Etat des lieux

L'entreprise retenue prendra les lieux dans l'etat ou ils se trouveront au jour de l'entree en jouissan­
ce.
A cet egard, un etat des lleux est etabh lors de la prise de possession des locaux par l'entreprise et
lors de leur restitution, contradictoirement et amiablement par les parties ou par un tiers mandate
par elles, et joint au contrat de bail.
SI l'etat des lieux ne peut etre etabll dans ces condttlons, 11 est etabll par un huissier de justice, sur
l'initiatlve de la partie la plus diligente, a frais partages par moitie entre 1a communaute de communes
et l'entreprlse locataire.

Article 6 - Entretien

L'entreprise locataire aura 1a charge des reparatlons locatlves et d'entretlen et devra rendre les lieux
en bon etat desdltes reparations a l'explratlon du contrat. n devra notamment faire entretenir et rem­
placer, si besoin est, tout ce qui concerne les installations a son usage personnel, ainsi que les fenetres,
portes et volets, les glaces, vitres, parquets, carrelage, revetements de sol, boiseries.

Le balfteur n'est tenu qu'a l'execution des grosses reparations teRes que cetles def'mies a l'article 606
du Code Civil.

L'entreprise locataire sera egatement responsabte de toutes reparations normalement a la char,e de 1a
communaute de communes en vertu de l'atlnea precedent ballteur, mals qui seraient necessltees soit
par le defaut d'execution des reparations dont l'entreprlse locataire a 1a char,e en vertu du premler
alinea du present article , soit par des degradations resultant de son fait, du fait de son personnel ou
de ses vislteurs, solt dans tes locaux loues, solt dans d'autres parties de l'immeuble.

Article 7 - Reparations et travaux dans l'tmmeuble

L'entreprise locataire devra aviser immediatement la commun aute de communes de toute reparation
a la charge de cette derniere dont l'entreprise seralt i meme de constater la necesslte sous peine d'e­
tre tenue responsable de toute aggravation resultant de son silence ou de son retard.

L'entreprlse locatalre devra deposer i ses frais et sans delal tous coffra,es et decoratlons, alnsi que
toutes lnstallations qu'it aurait faltes et dont l'enlevement sera utlte pour la recherche et la reparatlon
des fuites de toute nature, de fissures dans les conduits de fumee, ou de ventilation, notamment apres
incendie ou lnftltrations et en general pour l'execution de tous travaux.

L'entreprise tocataire devra deposer i ses frais et sans delai, ton de l'execution du ravalement, tous
agencements dont l'enlevement sera utlle pour l'execution des travaux.

Article 8 -Transformadons et ameDorations par l'entreprise locatalre

L'entreprise locataire ne pourra operer aucune demolftion, constructlon, nl aucun changement de
dlstribution, cloisonnement, percement d'ouverture, sl ce n'est avec le consentement preafabte et

________ ecrlt de la communaute de communes. En cas d'autorisatlon, les travaux devront etre executes sous la
surveiHance de l'architecte de la communaute de communes dont les honoraires seront i la charge de
l'entreprise locataire.

Tous embeUlssements, ameliorations et lnstaRatlons faits par rentreprise locatalre dans les locaux
loues resteront, a la fin du contrat de bail, la propriete de la communaute de communes sans indemni­
te de sa part. Cette derniere se reserve le droit de demander le retablissement des locaux dans leur
etat primitif aux frals de l'entreprlse locataire.

Article 9 : Assurances

L'entreprise locatalre devra faire assurer contre l'lncendie, les explosions, le vol, la foudre, le bris de
glace et les degats des eaux, a une compagnie notoirement solvable, ses mobili~,,materiel, marchan­
d;,e, et glace,, le dOplacemeat et le ,eplacemeot de,d;u, ,;"' ; q,e '7,""" et le ceco,n de,
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volsins et des tiers pour l'inee1ralke des m1 loues. N devra payer les primes ou cotlsatlons et pouvoir
en justifier a la prernlere demande, supporter ou rembourser toutes surprimes qui seraient reclamees
de son fait a la cornmunaute de communes ou aux autres locataires ou coproprietaires.

Elle devra en owtre, s'assurer contre les rlsques particuliers qui pourraient wrvenir du fait de son acti­
vite si celle-cl represence un daftser pour le voisinaie, l'envirOMement ou les locaux.

Les indemnkes dues :i l'entreprise locataire par toute compa,nie d'assurance, en cas de sinistre pour
quelque cause que ce soit, seront versees dlrectement :i 1a communaute de communes. L'entreprise
locataire devra produire, avant et pour toute la duree du contrat de bail, une attestation sanctionnant
ces dispositions.

Article 10 - lmpots et taxes

lndependamment des remboursements et paiements qu'ele aura :i effectuer a 1a communaute de com­
munes, l'entreprise locataire fera son affaire du re&tement. :i leur date d'exi&ibilite, de tous droits, im­
pots et taxes actuels et futurs :i sa char&e aferents :i son activite. L'entreprise locataire acquitte di­
rectement, pendant toute la duree de la convention, les impots et charges assimiles de toute nature,
auxquels elle peut ou pourra etre assujetcie du fait de I'occupation du local.

A cette fin, l'entreprise locataire s'en,ase a falre les demarches necessaires aupres des services de l'ad­
minlstration fiscale ain que tous les avis d'imposition lui soient adresses directement.
E11e doit pouvoir justiier :i toute requisition de 1a communaute de communes, notamment a l'explra­
tion du contrat, avant tout demenagement.

Article 1 1 - Respect des prescriptions administratives et autres

Le preneur devra se conformer aux prescriptions legales, reglementaires et aux ordonnances en vi-
1ueur, notamment en ce qui concerne 1a voirle, la salubrlte, 1a police, la securlte, l'inspectlon du travall
et de maniere generale a toutes les prescriptions relatives a son activite, de far;on que la communaute
de communes ne puisse etre ni inquietee ni recherchee.

S'il existe ou s'il vient :i exister un repment de jouissance ou un re&lement de copropriete pour l'im­
meuble dont les locaux sont loues, le preneur devra s'y conformer, comme il devra se conformer :i
touee declsion regulierement prise par l'assemblee des coproprietaires.

Article 12 - Reclamation des tiers ou contre des tiers

L'entreprise locataire devra faire son affaire personneDe a ses risques, perlls et frais, sans que 1a com­
munaute de communes puisse etre inquietee ou recherchee, de toutes reclamations faites par les au­
tres occMpants de l'immeuble, les voisins ou les tiers, notamment pour bruits, odeurs, chaleurs ou tre­
pidations, causes par elle ou par des appareils lui appartenant.

Au cas neanmoins ou la communaute de communes aurait a payer des sommes quelconques du fait de
l'entreprise locataire, celle-ci serait tenu de les lui rembourser sans delai a premiere demande sans
prejudice de toutes autres voies de recours.

L'entreprlse locataire fera son aff.llre personnelle de tous depts causes aux lieux loues et de tous
troubles de jouissance causes par les autres occupants de l'immeuble, les voisins ou les tiers et se-------- po u rvo i ra directement contre les auteurs de ces troubles sans que le bailleur puisse etre recherche.

Article 13 - Visite des lieux

Le preneur devra laisser la communaute de communes, ses representants ou son architecte et tous
entrepreneurs et ouvriers, penetrer dans les locaux loues pour vislter, reparer et entretenir rimmeu­
ble . Sauf en cas d'ur1ence, 1a communaute de communes informe par tout moyen et au prealable l'en­
treprise locataire dans des delais raisonnables.

Toutefois, dans les quatre mois qui precederont l'expiration du contrat. l'entreprise locataire devra
laisser visiter les locaux loues, tous les jours ouvres de 9 heures :i 11 heures et de I◄ heures jusqu':i
17 heures par coute personne munie de l'autorisation de 1a communaute de communes sauf demons-

16
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tration de sa part d'une rupture certaine de la continulte de son activite du fait de 1a vislte. En ce cas, 1a
communaute de communes convlent d'un rendez-vous ulterieur. f'endant le meme temps, l'entreprise
devra laisser apposer la communaute de communes un ecriteau ou une enseigne pour indiquer que les
locaux sont a louer.

n cas de mise en vente des tocaux loues, la comrmmaute de communes en informera rentreprlse locatai­
et les memes drolts de vlsite et d'affichage indiques a l'allnea precedent auront vocation a s'appllquer.

Article 14 - lnterdictions diverses

Les entreprises locataires ne devront sous aucun pretexte et sous peine de resiliation du contrat de bail:
- embarrasser ou occuper, meme temporairement, les parties de l'immeuble non comprises au contrat de
bail;
- entreposer du materiel, des materiaux ou des marchandises en exterieur ;
- exposer quelque objet que ce soit aux fenetres, portes, murs exterieurs ou dans les parties communes,
y compris sur tes stores, plaques et ensel,nes et d'une manlere generale sur tout ce qul lnteresse tant 1a
securite des occupants ou des tiers que l'aspect exterieur ou interieur du bitlment. Toutefois, les entre­
prises locatatres pourront apposer des plaques ou enselgnes d'un modele qui devra recevolr l'agrement
de la communaute de communes et aux endroits indiques par cette derniere ;
- faire usage d'appareils i combustion lente ou produlsant des pz nocifs ;
- faire supporter aux planchers une charge superieure a leur resistance normale ;

Article 1 5 - Securite

Les entreprises locataires feront leur affaire personnelle de la securite des locaux qui leur sont loues, la
communaute de communes ne pouvant etre tenue responsable des vols ou detournements dont les en­
treprises pourraient etre victime dans les locaux loues.

Article 1 6- Destruction des locaux loues

Si les locaux loues viennent a etre detruits en totalite par un evenement independant de la volonte du
bailleur, le present contrat sera resilie de plein droit, sans indemnite.
En cas de destruction partielle, le present contrat pourra etre resllle sans lndemnite a la demande de l'une
ou l'autre des parties sans prejudlce, pour la communaute de communes, de ses drolts eventuels contre
une des entreprises locataires si la destruction peut etre imputee.

Article 17 - lnterruption dans les services collectifs

La communaute de communes ne pourra etre rendue responsable des irregularites ou interruptions dans
le service des eaux, du gaz, de l'electricite ou dans tout autre service collectlf analogue exterieur a l'im­
meuble, la communaute de communes n'etant pas tenue, au surplus, de prevenir le preneur des lnterrup­
tions.

Article 18 - Restitution des locaux

1- E l.'HtRAULTVALLcENADUT~ DE coMMUNES
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Au plus tard le jour de l'expiratlon du contrat de ball, les entreprises locatalres sont tenues d'avoir liberer
les locaux, avoir rendu les cles et avolr proceder a toutes declarations utlles aupres de l'administratlon

_______fi__1scale.
les parties etablissement qalement au plus tard le jour de l'expiratlon du contrat de bail un etat des lieux
conformement a I'article 5 du present rqlement.

les locaux doivent etre restituees propres et dans l'etat dans lesquets 1es entreprises les ont trouve s
(hors etat d'usage), a defaut, les travaux de reparation ou de nettoyage teur seront factures.

A defaut d'avolr restitue les locaux au plus tard le jour de l'explration du contrat de bail, les entreprises
locataires seront astreintes a payer a la communaute de communes la somme forfaitaire de 50 euros par
jour de retard.

Article 19 - Tolerances
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Une tolerance relative a l'applic.ation des dwses et conditions du present contrat ne pourra jamais,
quelle qu'ait pu etre 1a duree ou 1a frequence, etre consideree comme une modification ou suppression
de ces clauses et condit ions.

Article 20 - Cession, sous-location

11 est interdit au preneur :
- de conceder, la jouissance des locaux loues a qui que ce soit, sous quelque forme que ce soit, meme
temporairement et a titre gratuit et precaire, notamment par sous-location, domiciliation, pret ou loca­
tion-gerance de son fonds de commerce ou de logement;
- de ceder son droit au contrat, en tout ou partie.

Article 21 - Determination des loyers

Regle- surfa- Prix mar• Abatte- Prix Loyer Abatte- IPrixau m' Loyer Abatte- Prixau Loyer
ment chefJm'I ment Annee mensuel mentAn- mensuel ment m' mensuel
2014 ce m2

mois Annee 1 1 Annee 1 nee 2 Annee 2 Annee 2 Annee 3 ,"nnee 3 Annee 3

1 177 5 30% 3,50 619,50 20% 4,00 708,00 10% 4,50 796,50

Trois 2 234 5 30% 3,50 819,00 20% 4,00 936,00 10% 4,50 1 053,00

Fontaines 3 273 5 30% 3,50 955,50 20% 4,00 1 092,00 10% 4,50 1 228,50

4 40 9 50% 4,50 180,00 25% 6,75 270,00 . 9,00 360,00

Nord 48 10 50% 5,00 240,00 25% 7,50 360,00 . 10,00 480,00
Camalce

Sud 48 10 50% 5,00 240,00 25% 7,50 360,00 . 10,00 480,00

Compte tenu de 1a fina&lte de l'hotel d'entreprises, qui vise a aider au demarra1e de jeunes entreprises,
les contrats de bail seront consentis selon les modalites financieres suivantes :
NB: Les loyers des bureaux (Camalce Nord, Sud et Tois Fontaines local 4) sont charges. 11 faut rajouter
75€/mois de char1es. Les loyers des ateliers 1, 2, 3 ne sont pas char1es.
Les entreprises accompagnees par la pepiniere du SYDEL ou de son reseau SYNERSUD beneficieront
de 10% d'abbatement supplementaires, sous reserve d'un avis favorable de 1a communaute de

Regle- Prlx Abatte- Loyer Abatte- Prlxau Loyer Abatte- Prixau Loyer
ment surface marche ment Prix mensuel ment m2 An- mensuel ment m2 An- mensuel

m' £1M11 Annee 12014
mois Annee 1 Annee 1 Annee 2 nee 2 Annee 2 Annee 3 nee 3 Annee l

177 5 40% 3 531,00 30% 3,5 619,50 20% 4,00 708,00

Trois 2 234 5 40% 3 702,00 30% 3,5 819,00 20% 4,00 936,00
Fontai-

nes 3 273 5 40% 3 819,00 30% 3,5 955,50 20% 4,00 1 092,0

4 40 9 60% 3,6 144,00 35% 5,85 234,00 10% 8,10 324,00

Nord 48 10 60% 4 192,00 35% 6,5 312,00 10% 9,00 432,00
Cama!ce

Sud 48 10 60% 4 192,00 35% 6,5 312,00 10% 9,00 432,00

communes a son entree en pepiniere.

Les entreprise locataires effectueront le paiement des loyers a terme a echoir par
- virement automatique a l'ordre du TRESOP. PUIUC, sous 1a reference Hotel encreprises Camalce/
Trois Fontaines, avant le 5 de chaque mois:

Titulaire : Tresorerie de Gignac
N° de compte 30001 / 00572 / D3430000000 / 55

- cheque a l'ordre du TRESOR PUILIC, envoye a 1a communaute de communes sous 1a reference Hotel
entreprises Camalce/Trois Fontaines, avant le 5 de chaque mois
Toute somme due a titre de loyer, charges ou accessoires et non payee a son echeance exacte sera de
plein droit et a dater de ladite echeance productive au profk de 1a communaoU de communes d'un
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interet conventionnellemen t flxe a 5 ¾ du loyer du par mo is de retard jusqu'a complet paiement.
Les quittances de loyer sont editees trimestriellement les 3 premiers trimestres puis mensuellement le
dernier trimestre par la cornrnunaute de communes .

Les prix ci-dessus indiques pourront faire l'objet d'une revision approuvee de maniere expresse par le
conseil communautaire. En tout etat de cause, la dite revision ne sera pas appliquee au contrats en
cours.

Article 22 - lnstaUation des entreprtses i rissue des baux d6rogatoires

Les entreprises loca taires beneflcient de l'alde de la communaute de commune s en integrant l'hotef
d'entreprises avec des loyers preferentiels.
Afln d'anticiper la fm du contrat, les entreprises locataires pourront faire appel i l'en1emble de1
competences de la communaute de communes et de ses partenaires pour trouver de nouveaux lo­
caux adaptes a leur activite.
Les entreprlses locataires devront s'engager dans 1a mesure du possible et au terme de leur contrat de
baM a privllegier le terrltoire de la Communaute de communes Vaffee de l'Herauft pour leur implanta­
tion future.

Article 23 - Charges, prestations et taxes

Les entreprises locatalres devront s'acqultter des frais d'abonnement, branchement ou autres aupres de
toutes les compagn ies de distrlbut ion des eaux, gaz. et d'electriclte ...
La part de la taxe sur les ordures menageres incombant a chaque occupant pourra etre reclamee an­
nuellement au prorata du temps et de la surface occupee.

Article 24 - Depot de garantie

Les entreprises locataires doivent remettre le jour de la signature de leur contrat de bail un cheque a
l'ordre du TRESOR PU8LIC d'un montant equivalent au premier loyer, en garantie de palement de ce
dernier, de la bonne execution des clauses et conditions du present reglement, des reparations locati­
ves et des sommes dues par les entreprises locataires dont la communaute de communes pourrait etre
rendue responsable. Les eventuelles differences en plus ou en moins seront payees ou restituees apres
verification desdites reparations, demenagement, remise des cles et production par les entreprises loca­
taires preneur de l'acquit de ses contributions et taxes ou drolts quelconques.

Les garanties seront restltuees aux entreprises locata ires dans un detal de deux mols a l'issue des
contrats de bail si celles-ci n'ont pas eu heu de jouer ou seulement en partie.

Article 2S - Resiliation des contrats de bail

Les entreprises locataires pourront a tout moment demander la resitlation du contrat de bail qu'elles
auront signe avec un preavis d'un mois. A cet effet, ene devront adresser a la communaute de commu­
nes un courrier envoye par lettre recommandee avec accuse de reception. La date de depart du preavis
commenc;ant a courir a compter du jour d'envoi dudit courrier.
Aucune resihation et pour quelque motif que ce soit ne pourra pas donner lleux au versement d'une
quelconque indemnite.

_____...__,le dernier loyer du sera calculer au prorata du temps occupation.

A l'ecoulement de la duree du preavis, les entreprises locataires restltuent les lleux dans les formes et
conditions prevues par l'artlcle 18 du present reglement.

Article 26 - Clause resolutoire

A defaut de paiement a son echeance exacte d'un seuf terme de loyer ou de remboursement de frais,
charges ou prestations qui en constituent l'accessoire, ou d'executlon de l'une ou l'autre des condltions
du present reglement, et un mois apres le premier commandement de payer - le delai d'un mois powant etre
mls d "ro~t por /e "reneur "our demander au Juge l'octrol de ~lal er /o sust,enslon des effets de /a douse - ou d'executer reste
sans effet, et contenant declaration par la communaute de communes de son intent io" d'user du benefi­
ce de la clause resolutoire, les contrats de bail concernes seront resilies&e plei droit si bon semble a
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1a communaute de communes et sans qu'il soit besoin qu'elle fasse un recours devant 1a justice.

La rest.icutlon des lieux s'effectue dans les formes et condkions prevues par l'artlde II du present re­
glement.
Dans le cas ou les entreprises locataires concernees par la clause resolutoire se refuseraient a evacuer
les lieux, leur expulsion pourrait avoir lieu sans delai sur une simple ordonnance de refere rendue par
le President du Tribunal de Grande lnstance de Montpellier et executoire par provision, nonobstant
appel et tout autre recours.
En cas de non respect par les entreprises locataires d'une des dispositions du re&lement interieur ou de
jot,lisnnce et de copropriete s'ils exist.ent ou viennant a exister pour l'immeuble dont les locaux sont
loues, les cOl'l&rats tle .,ail seront susceptibles d'itre resilies dans les condici ons mentioMees ci-dessus.

Article 27 - Taxe a la valeur ajoutee

Les contrats de bail conclus en application du present reglement ne sont pas assujettis a la T.V.A.

Article 28 - Election de domicile

les entreprises locataires, pour l'executlon des contrats de bail conclus et de leurs suites, y compris la
signification de tous actes, feront election de domicile dans les locaux loues,
La communaute de communes, en son siege.
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Service developpement economique
2, parc d'activites de Camalce

34 150 Gignac
Tel : 04.67.57.04.50
Fax: 04.67.57.04.51

economie@cc-vallee-herault.fr
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HOTEL D'ENTREPRISES DE CAMALCE

GIGNAC
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HOTEL D'ENTREPRISES DOMAINE DE 3

FONTAINES LE POUGET

ClJ>
'CIJ-c

-

QJ
::J
0-·-E
0
C
0u,a.,
+,-1
C
Q)

E
ClJ
0..
c..
0

VALLEE DE L'HERAULT
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